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Préface

Martine de BOISDEFFRE

En 2023, les tribunaux administratifs ont fêté leur soixante-dixième anniversaire. C’est en effet le décret no 53-934 du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux administratif qui a abrogé le système hérité du Consulat et plusieurs fois réformé, celui des conseils de préfecture, pour y substituer, à compter du 29 décembre 1953, une organisation juridictionnelle moderne. L’article 2 du décret du 30 septembre 1953 a fait des tribunaux administratifs le juge de droit commun du contentieux administratif. Leur création, entrée en vigueur le 1er janvier 1954, a permis de désengorger le Conseil d’État face à l’augmentation des recours qui générait des délais de jugement de plus en plus longs. Avec cette réforme a débuté la création d’un véritable ordre juridictionnel, couronné par le Conseil d’État, et achevé dans les deux dernières décennies du XXe siècle, avec la création des cours administratives d’appel, la reconnaissance de la qualité de magistrat aux membres des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel et la suppression de leur gestion par le ministère de l’Intérieur. Le nombre de tribunaux administratifs est passé de 31 en 1953 à 42 en 2024 (dont 31 en métropole et 11 en outre-mer). La création de nouveaux tribunaux répond à une demande de justice croissante.

Des évolutions importantes ont accru les conditions de fonctionnement et les pouvoirs des tribunaux administratifs. La loi du 8 février 1995 a doté le juge administratif d’un véritable pouvoir d’injonction vis-à-vis de l’administration. Depuis la loi du 30 juin 2000, les tribunaux administratifs peuvent également être saisis en urgence (procédure de référé) contre une décision locale nécessitant une intervention rapide du juge. Environ 50 000 décisions en urgence sont rendues chaque année par les tribunaux.

À l’occasion des 70 ans du décret du 30 septembre 1953, le Comité d’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative a organisé un colloque, en salle d’Assemblée générale du Palais-Royal, le 15 décembre 2023. Le présent recueil rassemble les actes de cette riche journée d’étude, ouverte par Éric Dupont-Moretti, garde des Sceaux, ministre de la Justice, et Didier-Roland Tabuteau, vice-président du Conseil d’État, et conclue par Martine de Boisdeffre, présidente de la section du rapport et des études et présidente du Comité d’histoire. Après des propos introductifs par Jean Massot, président de section honoraire au Conseil d’État, sur la doctrine en droit administratif en 1953-1954, la journée s’est articulée autour de trois tables rondes respectivement consacrées à la création des tribunaux administratifs, à leurs compétences comme juges de droit commun du contentieux administratif et à leurs magistrats. Elle s’est conclue sur trois témoignages exceptionnels, ceux de Jacqueline Sill, Bernard Foucher et Daniel Chabanol, conseillers d’État honoraires et anciens présidents de cours administratives d’appel.

Que tous ces intervenants qui ont contribué au succès de cette manifestation soient grandement remerciés, et plus particulièrement Céline van Muylder, Katia Weidenfeld, Jean Barthélémy et Pierre Fanachi, membres du conseil scientifique du Comité d’histoire, qui en ont élaboré le programme. La plupart des communications s’appuient sur l’exploitation de sources inédites, conservées aux Archives nationales ou à la direction de la bibliothèque et des archives du Conseil d’État, rejoignant l’un des objectifs du Comité d’histoire qui est précisément d’encourager les travaux de recherche et de valoriser les archives de la juridiction administrative.

En fin d’ouvrage figure d’ailleurs un état des fonds d’archives et des ressources documentaires utiles pour toute étude sur les tribunaux administratifs.

Puisse le présent volume susciter l’intérêt des chercheurs et favoriser la poursuite de travaux sur la juridiction administrative dans son ensemble, et pas sur le seul Conseil d’État.








70e anniversaire des tribunaux administratifs. 
Histoire d’une juridictionnalisation - Colloque organisé par le Comité d’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative le 15 décembre 2023







Allocution d’ouverture 1

Didier-Roland TABUTEAU

Monsieur le garde des Sceaux,

Monsieur le vice-président, cher Jean-Marc Sauvé,

Monsieur le membre du Conseil constitutionnel,

Mesdames et Messieurs les présidents, et en particulier les présidents des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel,

Mesdames et Messieurs les représentants des syndicats de magistrats administratifs,

Mesdames et Messieurs les magistrats,

Mesdames et Messieurs les professeurs,

Mesdames et Messieurs les avocats,

Mesdames et Messieurs,

Chers collègues,

Nous sommes très honorés de vous accueillir aujourd’hui, Monsieur le ministre de la Justice, pour l’ouverture de ce colloque qui célèbre le 70e anniversaire des tribunaux administratifs. Monsieur le garde des Sceaux, votre présence souligne la relation de confiance qui nous unit au ministère de la Justice, et nos constants échanges sur tous les sujets d’intérêts commun, pour la justice administrative.

Cet anniversaire nous permet aujourd’hui de nous replonger dans l’histoire de cette juridiction, et plus précisément dans celle de son organisation qui doit répondre aux nécessités du service public de la justice administrative.

Pour commencer, je rappellerai quelques dates, qui évoquent les origines des conseils de préfecture et leur évolution avant de revenir sur la création proprement dite des tribunaux en 1953 et les réformes postérieures qui ont encore affermi l’unité de notre juridiction.



On peut d’abord remonter aux origines de ces tribunaux

Sans remonter à l’activité contentieuse des intendants à la fin de l’Ancien Régime, il faut d’abord parler des conseils de préfecture 2. Ceux-ci furent créés par la loi du 28 pluviôse an VIII (soit le 18 février 1800), qui créa en même temps le préfet.

Cette loi créa les juridictions administratives, sans rompre avec l’idéologie révolutionnaire qui, dans la continuité de la méfiance de l’Ancien Régime 3, avait interdit aux juridictions de connaître de l’administration. C’est bien sûr l’article 13 de la loi des 16-24 août 1790 qui dispose :

« Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives ; les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler de quelque manière que ce soit les opérations des corps administratifs. » 4

Ces conseils de préfecture créés en 1800 sont des juridictions d’exception, aux attributions limitativement définies par la loi 5. Elles sont très étroitement liées à l’administration.

C’étaient toutefois bien des juridictions 6, à une époque où le Conseil d’État, institué en 1799 par la Constitution de l’an VIII, n’en était pas une. La collégialité en matière contentieuse est rapidement proclamée, suivant la célèbre formule du conseiller d’État Roederer : « Administrer doit être le fait d’un seul homme, juger, le fait de plusieurs. » 7

Mais présidés de droit par le préfet, et constitués de conseillers pouvant être révoqués par le gouvernement, les conseils de préfecture ne disposaient bien sûr pas des garanties d’indépendance que nous exigeons aujourd’hui.

Ces juridictions prirent peu à peu le chemin des exigences contemporaines. Les arrêtés contentieux furent motivés 8, et le Conseil d’État se reconnut juge d’appel de leurs décisions 9.







À partir des années 1860, le temps des réformes des conseils de préfecture commence, et conduira presque un siècle après à l’institution des tribunaux administratifs

C’est à la IIe République que revient l’initiative d’une réforme ambitieuse, qui envisageait le remplacement des conseils de préfecture par des tribunaux administratifs. Ce projet fut toutefois repoussé par l’Assemblée en août 1848 10.

L’effondrement de la République obligea à attendre la période libérale du Second Empire pour que des réformes soient à nouveau entreprises. Ainsi fut institué le principe de publicité des audiences en 1862, en même temps que fut prévue par les textes la procédure contentieuse 11 12.

Ces timides réformes n’empêchèrent pas les critiques contre ces juridictions, à l’instar de celle de Gaston Jèze qui estimait en 1910, avec quelque cruauté, que « Les conseils de préfecture sont un rouage inutile. Tout ce que l’on peut dire en leur faveur, c’est qu’ils sont à peu près inoffensifs. »

Le chemin de l’indépendance et de l’amélioration de la qualité de leur travail fut également tracé par des spécificités locales. Ainsi, à partir de 1863, le conseil de préfecture de la Seine n’est plus présidé par le préfet 13.

En 1919, sous la IIIe République, est créé, dans le cadre du retour de l’Alsace-Moselle dans la République, le tribunal administratif de Strasbourg. Celui-ci fut le premier véritablement séparé de l’administration préfectorale 14.

Surtout, dans la continuité de ces évolutions, la grande réforme de septembre 1926 15 remplace les 86 conseils de préfecture, celui de la Seine excepté, par 22 conseils interdépartementaux, et ramène le nombre de postes de conseillers de 258 à 110. Ces conseillers sont toutefois mieux rémunérés, en alignant leur traitement sur celui des juges des tribunaux civils 16.

Ces conseils de préfecture interdépartementaux disposent alors d’un président et d’un commissaire du Gouvernement nommés par décret, et n’appartenant plus à l’administration active de la préfecture.

Mais l’évolution demeure imparfaite puisque le cordon ombilical n’est pas totalement tranché. En effet, les nominations sont faites sur la proposition du ministre de l’Intérieur et le préfet conserve le pouvoir de notation des conseillers de ces juridictions 17.

Un dernier mot sur les conseils de préfecture : jusqu’en 1926, le nombre d’affaires sur lesquelles ils statuent est compris entre 350 000 et 400 000, mais plus de 9 sur 10 ressortissent de contestations liées aux contributions directes et taxes assimilées 18. D’ailleurs, l’institution d’un régime de réclamation préalable auprès de l’administration fiscale en 1927 fit chuter le nombre de requêtes à 10 000. Se débarrassant de tous ces recours fiscaux mineurs, ils purent pleinement se consacrer à leur mission juridictionnelle.

Deux éléments peuvent encore être soulignés, comme préludes à la création des tribunaux administratifs :


	
•la création au lendemain de la Seconde Guerre mondiale d’une mission d’inspection des juridictions administratives ; et

	
•le principe de recrutement des conseillers de préfecture, non plus par un concours spécial, mais par la voie de l’École nationale d’administration.









Troisième temps – celui de la création proprement dite des tribunaux administratifs

Celle-ci, qui a lieu en 1953, se fait entre rupture et continuité.

La rupture est d’abord celle du nom, qui souligne les garanties d’indépendance et d’impartialité qui sont celles de ces juridictions. Les tribunaux ne rendent non plus des arrêtés, comme les conseils de préfecture, mais de véritables jugements. Cette réforme, que le vice-président René Cassin qualifiait d’« évolution capitale couronnant six ans de gestation » 19, attribuait par principe le contentieux de premier ressort aux tribunaux administratifs, la compétence du Conseil d’État devenant une compétence d’exception, en particulier pour les contentieux les plus importants.

Cela permit de désengorger le Conseil d’État des très nombreux contentieux dont il était saisi en première instance.

La continuité réside dans la prolongation des réformes que j’ai énoncées, et qui ont marqué progressivement la fin de l’intrication avec l’administration active. Cette continuité est également marquée par l’étonnante stabilité des ressorts de ces juridictions, depuis 1926 et presque jusqu’à aujourd’hui. En effet, le décret d’application du 30 septembre 1953 de la loi d’habilitation du 31 août 1953 remplace les 22 conseils de préfecture interdépartementaux, ceux de la Seine, de l’Algérie et des départements d’outre-mer, ainsi que le tribunal administratif de Strasbourg, en conservant leurs ressorts.

En 1968, ces ressorts seront légèrement modifiés, pour les rapprocher de l’échelon régional alors consacré au niveau déconcentré 20, avec la création du tribunal administratif d’Amiens pour la région Picardie. La création du tribunal administratif de Bastia en 1982 accompagne l’évolution du statut de la Corse.

Ce n’est qu’à partir de la fin des années 1990 que plusieurs tribunaux administratifs ont été créés pour faire face à l’augmentation du contentieux. Trois tribunaux ont ainsi été créés en Île-de-France (Melun en 1996, Cergy-Pontoise en 2000, Montreuil en 2009) et deux tribunaux dans le Sud (Nîmes en 2006, Toulon en 2008).

Dans le même temps, les anciens conseils du contentieux des territoires d’outre-mer ont été transformés en tribunaux administratifs. Avec les tribunaux administratifs de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy, on compte désormais 11 tribunaux administratifs outre-mer.







Cette création, il y a maintenant 70 ans, doit être mise en perspective avec l’affermissement de l’unité de la juridiction administrative

Cette unité est d’abord fondée sur l’application d’un même corpus juridique, le droit administratif, qui résulte pour une grande part de l’œuvre jurisprudentielle du Conseil d’État. Ce droit administratif se caractérise par la place qu’y occupe l’intérêt général, qui doit guider l’action des administrations et qui seul justifie les pouvoirs exorbitants du droit commun qui peuvent leur être confiés.

Il est dans l’essence du juge administratif d’appliquer ce régime à une administration qu’il connaît, pour bien la juger, et pour ne pas s’en laisser conter. C’est ainsi qu’il contrôle le respect du droit, et plus largement des finalités d’intérêt général, en particulier l’usage par l’administration de ses prérogatives de puissance publique. C’est par ce contrôle qu’il veille aussi à la préservation du service public, notion autour de laquelle s’est également construite l’unité de notre juridiction.

Cette unité a encore été renforcée par plusieurs réformes.

D’abord, toujours en 1953, la création du centre de documentation, devenu centre de recherches et de diffusion juridiques, qui doit notamment s’assurer de la diffusion de la jurisprudence. Cette diffusion permet l’unité première de la juridiction, celle du droit appliqué à tous les requérants, partout en France, et qui assure leur égalité devant le service public de la justice administrative.

Cette unité, avec également les cours administratives d’appel créées par la loi du 31 décembre 1987, fut encore assurée par le décret du 19 décembre 1989 qui confia la gestion du corps des membres des tribunaux et cours administratives d’appel au Conseil d’État.

L’unité a encore été renforcée avec la multiplication des échanges et des travaux communs entre le Conseil d’État et les tribunaux et cours administratives d’appel ainsi qu’avec l’élargissement des voies permettant aux magistrats des tribunaux et des cours de rejoindre le Conseil d’État.

L’unité est également affirmée par l’existence d’une charte de déontologie commune à tous les membres de la juridiction administrative et celle d’un collège de déontologie commun au Conseil d’État, aux tribunaux et aux cours administratives d’appel.

Celle-ci sera encore symboliquement proclamée par l’obligation pour tous les nouveaux membres du Conseil d’État et magistrats administratifs, et la possibilité pour les autres, de prêter serment en vertu de la loi que vous avez portée, Monsieur le ministre, d’orientation et de programmation du ministère de la Justice.

Ce serment, dont nul ne peut être relevé, est identique, au mot près, pour tous les membres de la juridiction administrative. Le serment prêté avant l’entrée dans les fonctions de magistrat vaut pour l’ensemble de la carrière, y compris si celle-ci se poursuit au sein du Conseil d’État.

Par ce serment, tous les nouveaux membres de la juridiction, et tous ceux qui exercent déjà leurs fonctions et qui le souhaiteront, s’engageront à respecter les principes cardinaux qui sont au fondement de notre office : remplir leurs fonctions juridictionnelles en toute indépendance, probité et impartialité, garder le secret des délibérations et se conduire en tout avec honneur et dignité.

Chacune de ces obligations est ardente, et leur respect permet au juge d’exercer comme il se doit sa lourde tâche, qui est d’appliquer « au nom du peuple français » la loi démocratiquement décidée.

Il est aujourd’hui presque étonnant de rappeler les craintes de certains lors de la création des tribunaux administratifs en 1953. Ces inquiétudes soulignaient la possibilité de l’éclatement du droit administratif du fait de la multiplicité des juridictions ayant à connaître de ces recours. L’unité est à l’inverse allée en s’affermissant, portée par les réformes que j’ai rappelées.

On peut aujourd’hui louer la qualité des jugements des tribunaux, permise essentiellement par la qualité du travail des magistrats administratifs et des agents, en particulier des greffes, qui font face à une constante hausse du contentieux. Celui-ci est ainsi passé de moins de 113 000 requêtes en l’an 2000 à un nombre qui dépassera les 250 000 cette année.

Cette qualité des décisions rendues nous rappelle les efforts que nous devons continuer à porter pour faire en sorte que l’augmentation du flux contentieux ne se fasse pas au prix d’une régression de la bonne application du droit. Cela suppose bien sûr la poursuite de l’augmentation des moyens dont a bénéficié la juridiction administrative, mais aussi une réflexion sur les réformes nécessaires pour réduire les contentieux, parfois inutiles et vains, dont sont saisies les juridictions, ainsi que l’amélioration des conditions matérielles de tous ceux qui participent à la juridiction.


***



Monsieur le garde des Sceaux,

Mesdames et Messieurs,

Après ces quelques rappels, je laisse la parole au garde des Sceaux. Le président Jean Massot viendra ensuite introduire les travaux des tables rondes qui seront successivement consacrées :


	
–à la création des tribunaux administratifs ;

	
–à leurs compétences comme juges de droit commun du contentieux administratif ;

	
–aux magistrats administratifs, ensuite ;

	
–avant d’entendre enfin quatre grands témoignages sur cette histoire.



Monsieur le garde des Sceaux, je vous renouvelle mes très vifs remerciements pour votre présence aujourd’hui.

Je tiens également à remercier tous ceux qui se sont investis dans l’organisation de ce colloque, la présidente du Comité d’histoire, Martine de Boisdeffre, et la directrice de la bibliothèque et des archives, Claire Sibille-de Grimoüard et toute son équipe, ainsi que tous les membres du conseil scientifique du Comité d’histoire. Le colloque d’aujourd’hui permettra de nous plonger dans l’histoire, avec un plaisir certain, et aider j’en suis sûr à éclairer les enjeux contemporains de la juridiction à la bougie du passé.

Je vous remercie.
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Allocution d’ouverture

Éric DUPONT-MORETTI

Monsieur le vice-président,

Monsieur le vice-président honoraire, cher Jean-Marc Sauvé,

Mesdames et Messieurs les présidents,

Monsieur le membre du Conseil constitutionnel,

Mesdames et Messieurs les membres de la juridiction administrative pris en vos grades et qualités,

Mesdames et Messieurs les professeurs,

Mesdames et Messieurs les représentants des professions juridiques,

Mesdames et Messieurs,

C’est avec le mince filet de voix qui me reste que je suis venu célébrer avec vous ce soixante-dixième anniversaire. Je suis très heureux d’être avec vous ce matin et de vous dire à nouveau la très haute considération que les pouvoirs publics portent à la justice administrative. Cet anniversaire, vous le célébrez de la plus belle des manières, au vu du programme et de la qualité des intervenants, alliant la nécessaire profondeur historique, la richesse des témoignages et le dialogue toujours fécond des praticiens et de la doctrine.

Sans avoir la prétention, dans mon propos liminaire, de couvrir l’ensemble des thèmes que vous aborderez, vous me permettrez de rappeler en quelques points le grand apport pour la justice de notre pays que fut en 1953 la création des tribunaux administratifs. Il faut dire que le décret du 30 septembre 1953 est né sous les meilleurs auspices. Son inspirateur n’était autre que le grand juriste René Cassin, alors vice-président du Conseil d’État. En marquant la fin des conseils de préfecture, cette création a en effet ouvert la voie à la juridiction administrative telle que nous la connaissons aujourd’hui. Ces conseils de préfecture limités à des compétences d’attribution ont ainsi été remplacés par de véritables juridictions de droit commun du contentieux administratif. Le décret de septembre 1953 a d’abord permis de soulager le Conseil d’État, dont le stock d’affaires de premier ressort était alors quatre à cinq fois supérieur à sa capacité annuelle de jugement. Mais ce texte a également modifié en profondeur l’architecture de la juridiction administrative. Cette œuvre de modernisation de l’organisation de la justice administrative sera poursuivie en 1987 avec la création des cours administratives d’appel, donnant ainsi à l’ordre administratif sous l’égide du vice-président Marceau Long l’architecture complète et cohérente que nous lui connaissons aujourd’hui. Vous aurez l’occasion d’y revenir, dès leur création en 1953, les tribunaux administratifs ont dû répondre à d’immenses défis. Car les tribunaux administratifs se sont trouvés dans un premier temps, comme l’écrivait le professeur Chapus, et je le cite, « accablés par la confiance des justiciables », et ils ont dû tout à la fois absorber le flux des demandes et maîtriser les délais de jugement. Le défi a été relevé et il s’agit là d’un effort de tous les instants. C’est ainsi que depuis dix ans le délai moyen de jugement est resté stable autour de dix mois. La création des tribunaux administratifs et leur évolution progressive au cours de la seconde moitié du XXe siècle ont également apporté un profond changement de culture au sein de la justice administrative. Le temps où le juge administratif était invité à ne pas se préoccuper des conséquences positives ou négatives de son jugement paraît lointain. Ce changement de culture ne s’est pas fait instantanément. Il faut citer ici la création de la première procédure administrative d’exécution des décisions du Conseil d’État en 1963 et surtout les lois des 16 juillet 1980 et 8 février 1995 qui ont conféré au juge administratif le pouvoir de prononcer des injonctions et des astreintes à l’encontre de l’administration. Récemment, la loi du 23 mars 2019 de réforme pour la justice a poursuivi, vous le savez, cette évolution, permettant au juge administratif d’assurer l’exécution de ses propres décisions en prononçant d’office une injonction. La réforme des procédures d’urgence par la loi du 30 juin 2000 a donc constitué une autre étape décisive pour les tribunaux administratifs en acclimatant les magistrats administratifs à la culture de l’urgence. Ces procédures de référé ont plus largement fait prendre conscience que souvent l’efficacité se mesure en jours, voire en heures. Ces procédures ont en outre renforcé le rôle du juge administratif comme garant, aux côtés du juge judiciaire, des libertés fondamentales. Elles ont modifié en profondeur les rapports du juge avec l’administration et les justiciables, et ont renforcé l’efficacité et la crédibilité du juge administratif.

L’ampleur de ces mutations profondes de la justice administrative n’aurait pu advenir sans la constitution du corps des magistrats administratifs. Élaboré progressivement avec une autonomisation accrue par rapport au statut général de la fonction publique, le statut spécifique des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel garantit leur indépendance, consacrée comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République par le Conseil constitutionnel depuis 1980. En outre, les obligations déontologiques des magistrats administratifs ont été considérablement renforcées, afin que là aussi ce qui ne faisait aucun doute dans les esprits soit bien inscrit dans les textes. Depuis la loi du 20 avril 2016, le code de justice administrative précise donc que les magistrats administratifs exercent leurs fonctions en toute indépendance, dignité, impartialité, intégrité et probité et se comportent de façon à prévenir tout doute légitime à cet égard. La charte de déontologie de la juridiction administrative rappelle l’ensemble des obligations déontologiques auxquelles sont astreints les juges des tribunaux administratifs. Je salue à cet égard l’important travail mené par le collège de déontologie de la juridiction administrative. Enfin, comme vous le savez et vous l’avez rappelé, Monsieur le vice-président, la loi du 20 novembre 2023 d’orientation et de programmation du ministère de la Justice que j’ai portée au Parlement a fait droit à une demande légitime des membres de la juridiction administrative. C’est ainsi qu’avant d’entrer en fonction ceux-ci prêteront désormais serment devant le vice-président du Conseil d’État, vous en avez rappelé les termes, je les reprends à mon tour, de remplir leurs fonctions en toute indépendance, probité et impartialité, de garder le secret des délibérations et de se conduire en tout avec honneur et dignité. L’instauration de ce serment est la marque de la confiance et de la grande responsabilité placée par la société en chacun des membres du corps des magistrats administratifs.

À la faveur de l’augmentation de leurs contentieux, les tribunaux administratifs ont aujourd’hui pris toute leur place dans la société française. Ils bénéficient de la confiance de nos concitoyens et entretiennent des liens étroits avec les barreaux, les universités et l’ensemble de la communauté juridique. Demain, le lien des tribunaux administratifs avec la vie de la cité trouvera une traduction institutionnelle puisque, sur initiative parlementaire, la loi du 20 novembre 2023 d’orientation et de programmation du ministère de la Justice crée au sein de chaque tribunal administratif un conseil de juridiction destiné à constituer un lieu d’échange et de communication entre la juridiction et la cité. Ce conseil de juridiction permettra, j’en forme le vœu, de créer un espace d’échange sur le rôle et l’attractivité des juridictions.

Forts de cette histoire, de ces évolutions, les tribunaux sont prêts à relever les nouveaux défis qui se présentent à eux. Je voudrais en évoquer deux avec vous. Un premier défi constitué par les évolutions numériques, l’expérimentation puis la généralisation de Télérecours Citoyens illustre la capacité des tribunaux administratifs à s’adapter à la révolution numérique en cours. Ce téléservice permet à tout justiciable de saisir le juge administratif par voie électronique avec tous les avantages que cela comporte en termes de simplicité, de fluidité, de fiabilité et de gratuité. Le numérique offre également la possibilité de renforcer la transparence et la légitimité de la justice administrative. L’open data des décisions de justice initié par la loi du 23 mars 2019 offre désormais un accès libre à tous les jugements rendus par les 42 tribunaux administratifs depuis le 30 juin 2022. Associée aux outils de diffusion de la jurisprudence que sont Légifrance, ArianeWeb, la mise à disposition des décisions des tribunaux administratifs ouvre la voie à une meilleure connaissance de la jurisprudence des tribunaux, favorise évidemment l’accès au droit et renforce ainsi la confiance des citoyens. Le second défi que j’évoquerai avec vous et qui m’est particulièrement cher porte sur le développement de la politique de l’amiable. L’acculturation des juridictions administratives au mode amiable des règlements des litiges a été progressive. La conciliation n’a en effet jamais véritablement trouvé sa place dans le contentieux administratif en dépit de la compétence accordée par la loi du 6 janvier 1986 aux tribunaux administratifs pour y procéder. Pourtant, en contentieux administratif aussi, il y a nécessité d’offrir aux parties un espace procédural propice à la recherche d’un compromis. Ainsi, depuis Marceau Long, les vice-présidents successifs du Conseil d’État ont souvent déploré l’absence de véritables procédures de règlement amiable des litiges devant les juridictions administratives. En outre, deux études du Conseil d’État, l’une de 1993, l’autre de 2010, ont souligné les bénéfices de la médiation dans le contentieux administratif. La traduction de ce souhait s’est faite dans la loi Justice du XXIe siècle du 18 novembre 2016 qui a consacré un chapitre à la médiation devant les juridictions administratives et défini son objet. Depuis, la médiation administrative s’est significativement développée. Alors qu’en 2017 seules 72 médiations avaient été conduites sous l’égide des juridictions administratives, en 2022, ce sont 2 053 médiations qui ont été engagées, il est important de le souligner, 95 % de ces médiations sont entreprises à l’initiative des juridictions. Il faut également relever le succès de la procédure de médiation préalable obligatoire. Expérimentée entre 2018 et 2021, elle a démontré toute sa pertinence et son efficacité. En effet, 4 364 médiations préalables ont été engagées durant cette période et 76 % d’entre elles ont abouti à un accord. C’est pourquoi la loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a pérennisé ce dispositif.

Ces défis essentiels pour la justice administrative, qui sont aussi ceux des juridictions judiciaires, vous saurez les relever, forts de votre histoire et de votre engagement, en continuant à donner la très belle image d’une justice administrative moderne, efficace, accessible à tous nos concitoyens et à leur écoute. Il est donc important de se remémorer tous ensemble le chemin parcouru depuis l’entrée en vigueur il y a 70 ans, du décret du 30 septembre 1953. Je vous souhaite donc, Mesdames et Messieurs les membres de la juridiction administrative, un très bel anniversaire.

Je vous remercie.








Le contexte de la création des tribunaux administratifs en 1953

Jean MASSOT

Les historiens et les policiers le savent : il faut se méfier des témoins oculaires. Cela n’a pas empêché le Comité d’histoire de faire appel au seul de ses membres assez âgé pour évoquer des souvenirs vécus de la réforme de 1953.

Il se trouve, en effet, que le jeune étudiant de Sciences Po que j’étais alors a cru devoir acheter, en vue de sa future conférence de droit public, le Traité de droit administratif d’André de Laubadère qui comportait une mise à jour au 31 décembre 1953 sous la forme d’un supplément consacré aux « réformes administratives de 1953 ».

Certes, je dois avouer que je n’en avais pas immédiatement perçu toute l’importance, y compris pour ma future carrière au sein de la juridiction administrative. Je n’avais pas lu la chronique Dalloz du professeur Rivero parue en 1951 (Dalloz 1951, p. 163) et qui commençait malencontreusement par ces mots vite dépassés : « on n’osait plus l’espérer … grâce à la ténacité de quelques parlementaires, la réforme du contentieux administratif va voir le jour assez prochainement ». J’étais donc moins surpris qu’il n’eût fallu de voir la création des tribunaux administratifs, finalement en panne devant le Parlement, se faire par des décrets pris sur le fondement d’une loi d’habilitation, elle-même rendue possible par un avis du Conseil d’État du 6 février 1953, obtenu par le gouvernement René Mayer, immédiatement publié. Malheureusement pour notre ancien collègue, éphémère président du Conseil, sa tentative d’obtenir des pouvoirs spéciaux sur le fondement de cet avis allait provoquer la chute de son gouvernement et le bénéficiaire en sera seulement le gouvernement suivant de Joseph Laniel, investi après une crise de 38 jours. Cet avis était indispensable pour contourner l’article 13 de la Constitution du 27 octobre 1946 selon lequel : « L’Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit. » Je n’avais pas lu non plus, alors pourtant que je suivais son cours de droit public, la chronique critique de Jacques Donnedieu de Vabres (Dalloz 1953, p. 137) émaillée de spirituelles saillies notamment à l’égard des pudeurs entourant ce nouveau recours aux « demi » décrets-lois.

Pour être honnête, les couloirs de Sciences Po à l’automne 1953 bruissaient plus en pleine guerre froide des conséquences de la mort de Staline et des émeutes de Berlin-Est. À cet égard, on commençait à s’intéresser au rejet par le gouvernement de l’accès au concours d’entrée à l’ENA de candidatures d’étudiants supposés communistes, dont un sieur Barel. Surtout, on suivait attentivement les malheurs de ce gouvernement Laniel qui avait, par ses décrets-lois en matière économique et sociale, provoqué une très longue grève des services publics au cours de l’été 1953, qui voyait sa majorité se déchirer sur le projet d’armée européenne, qui venait d’ouvrir une crise grave au Maroc avec la déposition du sultan Mohammed V et qui n’avait rien trouvé de mieux pour mettre fin à la guerre d’Indochine que d’enfermer ses meilleures troupes dans la cuvette de Diên Biên Phu. On lisait surtout rue Saint-Guillaume L’Express que Françoise Giroud et Jean-Jacques Servan-Schreiber venaient de créer le 16 mai 1953 et de mettre au service de la candidature malheureuse de Pierre Mendès France lors de l’interminable crise de mai-juin, avant de lancer le « Bloc-notes » de François Mauriac à l’assaut du malheureux Joseph Laniel.

Revenons à un sujet moins politique, beaucoup moins défavorable au gouvernement, celui de notre colloque.

Si l’on parcourt la doctrine de l’époque, il y a peu de contestation de la nécessité d’une réforme de la structure de la juridiction administrative pour remédier à l’encombrement du Conseil d’État. Dès 1948, une chronique au Dalloz du professeur Liet-Veaux avait dénoncé « la justice administrative au ralenti » (Dalloz 1948, p. 133). Études et documents de 1953 signalait que la Revue administrative avait soumis le projet de réforme à ses lecteurs qui l’avaient approuvée par 116 voix sur 154 suffrages exprimés.

Dans son cours de droit administratif 1953-1954, le doyen Vedel dénonçait l’incapacité du Parlement à faire aboutir ce projet et dans un commentaire de la réforme à La Semaine juridique du 17 décembre 1953, François Gazier regrettait d’ailleurs qu’une fois encore le fondement de la justice administrative ne se trouvât pas dans des textes de forme parlementaire. Marcel Waline dans son traité de droit administratif se montrait d’autant plus favorable à la réforme qu’il affirmait qu’elle était celle qu’il n’avait cessé de préconiser. La chronique Rivero de 1951 plusieurs fois citée était également très favorable, non sans exprimer certaines craintes sur le maintien de la qualité de la justice rendue par les nouveaux TA [tribunaux administratifs] et reprenait à cet égard la suggestion du rapport parlementaire de M. Wasmer, soit la nécessité d’accompagner la création des tribunaux administratifs par une réforme du statut de leurs membres. On trouvait la même approbation dans le supplément au Traité d’André de Laubadère, mon premier contact avec la réforme, qui déplorait néanmoins l’abandon de la partie du projet dans sa forme parlementaire concernant la procédure de conflit, ainsi d’ailleurs que de la réforme des procédures d’urgence qui aurait pu conduire à la création d’un authentique référé administratif.

Nulle part, cependant, on ne trouvait de remise en cause de l’une des raisons du retard du Conseil d’État, sauf peut-être dans le cours à l’ENA du président Odent : le luxe de la procédure qui faisait donner acte des désistements par décision de sous-sections réunies avec conclusions de commissaire du Gouvernement. Ce n’est évidemment pas la presse d’information qui se serait permis une telle critique : on lit pourtant dans le numéro du Monde du 16 mars 1953, alors qu’on pense encore que le projet peut aboutir devant le Parlement, qu’au rapporteur qui déplore que les auditeurs doivent étudier chaque mois 20 dossiers rédigés à la main, Marcel Prélot réplique : « Qu’on leur donne des machines à écrire ! » Plus sérieusement, le rapporteur signale, sans oser remettre cette pratique en cause que le président de la section du contentieux préside toutes les séances, et que ce président, M. Rouchon-Mazerat, est mort à la tâche l’an dernier. Finalement, quand la réforme a enfin abouti par la voie réglementaire, le même quotidien du soir, dans son numéro du 15 janvier 1954, déplore que « le Conseil d’État conserve un rôle fort chargé » et cite les « commentaires particulièrement autorisés de MM. Letourneur dans la Gazette du Palais 29 décembre 1953-1er janvier 1954 et Gazier dans La Semaine juridique du 17 décembre 1953 ».

Je dois avouer que, reprenant ma scolarité en deuxième année de Sciences Po, je suis encore, à la fin de l’année 1953, un peu loin de ces préoccupations, alors pourtant que je suis l’assistant de la conférence de méthode d’un membre du Conseil d’État, Louis Fougère. Je m’intéresse surtout à la décision courageuse qu’il a prise de quitter son poste à la Résidence de France au Maroc pour manifester son désaccord avec la déposition du sultan.

Telles sont les limites de l’apport d’un témoin oculaire qui laisse maintenant la parole à des commentateurs plus objectifs.








Table ronde 1 - La création des tribunaux administratifs







Brève histoire des conseils de préfecture (1800-1953)

Marc BOUVET

L’article 1er du décret no 53-334 du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux administratif dispose que : « Les conseils de préfecture … prennent le titre de tribunaux administratifs » 1. Ainsi, à la lettre, le décret du 30 septembre 1953 est autant l’acte de naissance des tribunaux administratifs qu’une étape de l’histoire des conseils de préfecture. À vrai dire, depuis leur création par la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), les conseils de préfecture sont communément appelés « tribunaux administratifs » 2.

Dans la mesure où il s’agit en introduction de ce colloque sur le 70e anniversaire des tribunaux administratifs de présenter une « Brève histoire des conseils de préfecture de 1800 à 1953 », nous irons directement à l’essentiel d’une manière synthétique, d’autant plus qu’il est évident qu’il est impossible ici d’entrer dans les détails d’une histoire de 153 ans, d’ailleurs méconnue et restant largement à faire 3.

Schématiquement, l’histoire des conseils de préfecture peut se décomposer en trois temps successifs : le temps des fondations déterminantes de 1800 à 1862, le temps des premières réformes fondamentales de 1862 à 1926 et le temps du parachèvement de 1926 à 1953.



Le temps des fondations déterminantes des conseils de préfecture (1800-1862)

La création des conseils de préfecture procède de la volonté des Brumairiens, en l’an VIII, de fonder une justice administrative qui se caractérise par l’existence de véritables juridictions administratives distinctes à la fois des tribunaux judiciaires et de l’administration active. Après la création du Conseil d’État par la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799), institution très puissante dotée de très larges pouvoirs parmi lesquels celui d’être la juridiction suprême de l’ordre administratif, les conseils de préfecture sont créés par la fameuse loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) concernant la division du territoire de la République et l’administration 4. La loi du 28 pluviôse an VIII institue dans chaque département un conseil de préfecture, appelé à se prononcer sur certains contentieux administratifs, à côté d’un préfet, chargé seul de l’administration active, et d’un conseil général, organe consultatif en matière d’administration départementale. Le conseil de préfecture est une nouveauté sans précédent, un tribunal administratif départemental, une juridiction de proximité avec un maillage de tout le territoire national, ce qui est fondamental pour l’implantation et l’enracinement de la justice administrative, au-delà du Conseil d’État.

La loi du 28 pluviôse an VIII fixe précisément le nombre de conseillers de préfecture de chaque conseil de préfecture, qui est de trois, quatre ou cinq conseillers, en fonction de l’importance des départements. Les conseils de préfecture sont donc de petites juridictions du point de vue de leur composition. Les conseillers de préfecture sont nommés et révoqués librement par le chef de l’État sur la proposition du ministre de l’Intérieur qui lui-même consulte auparavant le préfet du département concerné. Aucune condition n’est textuellement requise pour être conseiller de préfecture. Cependant, nos études sur la composition des conseils de préfecture entre 1800 et 1851 montrent qu’en règle générale, ceux qui sont nommés conseillers de préfecture sont des professionnels expérimentés de l’administration et / ou du droit. Les conseils de préfecture sont donc plutôt bien composés, et sans surprise, la composition du conseil de préfecture de la Seine est particulièrement relevée. Durant la première moitié du XIXe siècle, les conseillers de préfecture sont des notables locaux parfois d’envergure nationale, eux-mêmes issus du monde des notables locaux 5.

La loi du 28 pluviôse an VIII donne aux conseils de préfecture une compétence contentieuse de première instance assez large : les contributions directes, les travaux publics, l’expropriation, la grande voirie et les biens nationaux. Par la suite, de très nombreux autres contentieux leur sont attribués par le législateur, notamment le contentieux des élections locales par les premières lois décentralisatrices de 1831 et 1833 au début de la monarchie de Juillet. Cependant, il faut bien le reconnaître, durant cette première période de leur histoire, l’essentiel de l’activité juridictionnelle des conseils de préfecture tourne en réalité autour de quatre contentieux : les contributions directes, les travaux publics, la voirie et les élections locales. En volume d’affaires jugées, les conseils de préfecture sont déjà les principales juridictions de première instance. En 1850, le conseil de préfecture du Morbihan rend à lui seul plus de décisions contentieuses (1 257) que le Conseil d’État (868) 6. Cependant, en vertu de la jurisprudence du Conseil d’État posée dès le Consulat puis constante, les conseils de préfecture, en dépit de leur grande sphère de compétence contentieuse, ne sont que des juridictions administratives de première instance d’exception dont les compétences sont délimitées par des lois d’attribution, en premier lieu celle du 28 pluviôse an VIII.

Il est difficile d’apprécier la qualité de la justice rendue par les conseils de préfecture durant cette première période, dans la mesure où il n’y a quasiment aucune étude sur le sujet. Cependant, il est certain que cette justice souffre de défauts.

Tout d’abord, les conseils de préfecture ne sont pas seulement des juridictions administratives. Ils cumulent plusieurs fonctions administratives. Tout d’abord, en vertu de la loi du 28 pluviôse an VIII, le conseil de préfecture est un organe de tutelle administrative : il a le pouvoir exclusif d’accorder ou de refuser l’autorisation de plaider devant les tribunaux judiciaires aux communes et établissements publics locaux. Ensuite, en dehors de tout texte, depuis leur origine, les préfets ont pris l’habitude de consulter les conseils de préfecture avant de prendre certaines décisions ; puis, dans certains cas prévus expressément par des textes, le préfet a même l’obligation de requérir l’avis du conseil de préfecture avant de décider. Enfin, en pratique, les conseillers de préfecture, à titre individuel, peuvent être amenés à suppléer le préfet absent ou empêché ou sur délégation du préfet dans des fonctions d’administration active. Ce cumul d’activités pose le problème de l’impartialité du conseil de préfecture dans la mesure où des conseillers de préfecture peuvent être conduits à juger des affaires où ils étaient partie prenante en tant qu’administrateurs. En réalité, il s’agit d’un faux problème car, contrairement à ce qu’on croit habituellement, l’arrêté consulaire du 19 fructidor an IX (6 septembre 1801) relatif aux délibérations des conseils de préfecture prévoit expressément la « récusation » des conseillers de préfecture 7. Par ailleurs, les conseils de préfecture ont un potentiel problème d’indépendance non pas tant à l’égard du pouvoir central que par rapport au préfet. Nos études sur la composition des conseils de préfecture entre 1800 et 1851 n’ont trouvé aucun exemple de révocation d’un conseiller de préfecture pour un jugement rendu. En revanche, la proximité avec le préfet est susceptible d’être problématique, d’autant plus que, en vertu de l’article 5 de la loi du 28 pluviôse an VIII, le préfet est le président de droit du conseil de préfecture avec voix prépondérante en cas de partage. Cette présidence, dénoncée dès les débats préparatoires à la loi de pluviôse, est ce qui suscite le plus de critiques à l’endroit des conseils de préfecture. Toute la question reste de savoir si la présidence du préfet était un problème réel ou virtuel. Il faudrait des études sur ce point crucial.

En définitive, le défaut probablement le plus important est que la procédure suivie devant les conseils de préfecture est insatisfaisante. L’essentiel du problème tient au fait que cette procédure n’est fixée par aucun texte général de manière uniforme. Seuls deux textes très ciblés interviennent en matière de procédure dès le Consulat et le Premier Empire. En premier lieu, l’arrêté consulaire précité du 19 fructidor an IX (6 septembre 1801), d’une part, prévoit un quorum en fixant à trois le nombre minimal de membres (y compris le préfet) requis pour que la délibération d’un conseil de préfecture soit valable et, d’autre part, précise pour parvenir si nécessaire à ce quorum la manière de procéder au remplacement des conseillers de préfecture absents ou empêchés en faisant appel à des conseillers généraux du département. En second lieu, un décret impérial du 16 juin 1808 prévoit comment il doit être pourvu au remplacement des conseillers de préfecture dans l’hypothèse où tous les membres d’un conseil de préfecture sont absents ou empêchés. Dans la logique de l’arrêté du 19 fructidor an IX, tous les remplaçants sont à choisir selon des modalités particulières au sein du conseil général du département 8. Pour combler l’absence de réglementation procédurale générale uniforme, le Conseil d’État s’est efforcé en tant que juridiction administrative suprême d’encadrer la procédure contentieuse des conseils de préfecture. La jurisprudence du Conseil d’État fixe ainsi très tôt de grands principes 9. 1) Les actes des conseils de préfecture en matière contentieuse sont de véritables jugements dotés de l’autorité de la chose jugée et exécutoires à l’égard des parties concernées à compter de leur notification régulière. Ces actes prennent le nom et la forme d’arrêtés. Les arrêtés contentieux des conseils de préfecture leur sont propres, ils n’ont pas besoin de l’approbation d’une quelconque autorité. La justice des conseils de préfecture est souveraine dès l’origine et n’a jamais été retenue. 2) Les arrêtés contentieux des conseils de préfecture sont tous susceptibles d’appel devant le Conseil d’État et uniquement devant lui. 3) Les arrêtés contentieux des conseils de préfecture doivent être motivés. 4) Les arrêtés contentieux des conseils de préfecture doivent être rendus au terme d’une procédure contradictoire. Finalement, le Conseil d’État s’est efforcé lui-même, dès l’origine, d’améliorer la juridiction des conseils de préfecture.

Au-delà du Conseil d’État, pour remédier aux défauts des conseils de préfecture qui suscitent de vives critiques dès le début de la Restauration, certaines initiatives sont prises, mais sans résultat immédiat. Au début de la monarchie de Juillet, au moment où les fameuses ordonnances des 2 février et 12 mars 1831 réforment de manière fondamentale la procédure de jugement du Conseil d’État, la réforme des conseils de préfecture est à l’ordre du jour. La première initiative est prise par d’Argout, ancien conseiller d’État, ministre du Commerce et des Travaux publics (en outre chargé exceptionnellement de l’administration départementale) qui, par un arrêté du 7 octobre 1831, forme une commission chargée « de préparer un projet de loi sur la réforme à introduire dans l’organisation, les attributions et la procédure des conseils de préfecture ». Mais cette commission, présidée par le conseiller d’État Allent, grand spécialiste du contentieux administratif, décide dès sa première réunion, dans un souci de logique, d’ajourner immédiatement ses travaux au lendemain du vote de la loi sur le Conseil d’État qui paraît alors imminente. Or cette loi sur le Conseil d’État n’est finalement promulguée que le 19 juillet 1845. En 1846, le ministre de l’Intérieur Duchâtel forme une nouvelle commission, présidée par le duc de Broglie, ancien président du Conseil des ministres, qui adopte un projet de loi sur les conseils de préfecture. Ce projet est ensuite soumis à l’examen du Conseil d’État en 1847, en prévision d’une présentation à la Chambre des députés en 1848, mais il reste sans suite en raison de la Révolution de Février 1848.

Sous la IIe République, de manière remarquable et méconnue, pour la première et unique fois, l’institution des conseils de préfecture est constitutionnalisée par la Constitution du 4 novembre 1848 10. Dès lors, la réforme des conseils de préfecture est de nouveau envisagée dans le cadre d’un énorme projet de loi sur l’administration locale préparé par le Conseil d’État. Le livre 4 et dernier de ce projet de loi porte spécifiquement sur les conseils de préfecture. Il est adopté par le Conseil d’État au rapport du conseiller d’État Boulatignier, le plus grand administrativiste de son époque, le 28 janvier 1851, puis transmis à l’Assemblée nationale législative. Ce livre 4 propose une réorganisation complète des conseils de préfecture : il professionnalise le corps des conseillers de préfecture, transpose aux conseils de préfecture l’essentiel des règles de procédure alors en vigueur devant le Conseil d’État et les rend indépendants en supprimant la présidence du préfet dans le jugement des affaires contentieuses (Boulatignier a constaté qu’en fait les préfets ne siègent quasiment jamais). Le célèbre rapport de Boulatignier accompagnant le projet de loi est approuvé par le Conseil d’État, le 9 avril 1851, puis immédiatement adressé à l’Assemblée nationale législative. Dans son rapport, Boulatignier souligne que « les conseils de préfecture occupent une place considérable dans l’organisation administrative … surtout comme juridiction » 11. Si ce rapport est curieusement postérieur au dépôt du projet de loi, c’est parce qu’il est bien davantage qu’une présentation du texte. C’est une étude minutieuse des conseils de préfecture qui se présente également comme un réservoir d’idées réformatrices, parfois visionnaires, sur le sujet. Finalement, le projet de loi sur les conseils de préfecture n’a pas le temps d’aboutir avant le coup d’État du 2 décembre 1851. À ce stade, ce sont donc les aléas politiques et constitutionnels du milieu du XIXe siècle qui empêchent l’aboutissement des réformes des conseils de préfecture.

Puis, au début du Second Empire, le ministre de l’Intérieur Persigny, par un arrêté du 3 mars 1853, forme une nouvelle commission présidée par Boudet, président de la section du contentieux du Conseil d’État, chargée de préparer un projet de loi sur les conseils de préfecture. Le travail n’est pas achevé et s’arrête lorsque Persigny quitte le ministère pour raison de santé. Les réformes n’aboutissant pas, les critiques contre les conseils de préfecture redoublent d’intensité, à tel point qu’elles vont conduire à de premières mesures réformatrices.







Le temps des premières réformes fondamentales des conseils de préfecture (1862-1926)

Depuis la fin des années 1850, des pétitions sont adressées au Sénat pour réclamer une réforme des conseils de préfecture. Au début de l’Empire libéral, et ce n’est sans doute pas un hasard, le Sénat, à l’occasion d’un débat sur l’une de ces pétitions, en mars 1862, admet le bien-fondé de la demande de réforme et, fait exceptionnel, enjoint au ministre de l’Intérieur de lui donner suite. Intervient alors rapidement un décret impérial du 30 décembre 1862 12 qui amorce de manière déterminante et décisive le processus d’amélioration de la juridiction des conseils de préfecture. Ce décret a essentiellement pour objet de transposer aux conseils de préfecture certaines règles de jugement des affaires contentieuses fixées pour le Conseil d’État en 1831. 1) Ce décret établit auprès de chaque conseil de préfecture un secrétaire-greffier, nommé par le préfet parmi les employés de la préfecture, spécialement chargé de tenir le rôle et de centraliser les pièces des affaires contentieuses. 2) Ce décret institue l’audience publique préparatoire au délibéré, divisée en trois temps. Tout d’abord, le rapport sur l’affaire doit être lu par un conseiller de préfecture. Ensuite, les parties sont admises à faire des observations orales soit en personne, soit par un mandataire. Enfin, un commissaire du Gouvernement créé par le décret est chargé de conclure dans chaque affaire contentieuse ; les fonctions de commissaire du Gouvernement sont assurées par le secrétaire général de la préfecture ou par un auditeur au Conseil d’État détaché auprès de la préfecture. 3) Ce décret exige que les décisions des conseils de préfecture, après avoir été délibérées en secret hors de la présence des parties, soient motivées et lues en audience publique.

Après ce premier texte réformateur, le gouvernement impérial prend rapidement conscience que les innovations introduites par le décret du 30 décembre 1862 bouleversent le fonctionnement des conseils de préfecture et appellent une réforme plus générale de l’institution par la loi. Ainsi, un projet de loi concernant les conseils de préfecture est rédigé et voté par le Conseil d’État au rapport du conseiller d’État Boulatignier (encore lui, une fois de plus), en avril 1864. Ce projet est ensuite voté par le Corps législatif et devient la loi du 21 juin 1865 relative aux conseils de préfecture 13 En premier lieu, cette loi reproduit textuellement et donne valeur législative aux dispositions du décret du 30 décembre 1862 qui du coup est abrogé. En deuxième lieu, la loi modifie l’organisation des conseils de préfecture sur plusieurs points. 1) La loi révise le nombre de conseillers de préfecture fixé en l’an VIII ; désormais, ce nombre est de trois ou quatre selon l’importance du département, et le conseil de préfecture de la Seine, compte tenu de son importance particulière, comprend huit membres. 2) La loi professionnalise les fonctions de conseiller de préfecture. La loi impose des conditions pour devenir conseiller de préfecture, une condition d’âge (25 ans) et une condition de capacité (une licence en droit). La loi fixe l’incompatibilité de la fonction de conseiller de préfecture avec tout autre emploi public et toute profession privée. 3) La loi prévoit qu’un vice-président doit être désigné chaque année par décret impérial parmi les conseillers de préfecture pour présider le conseil en cas d’absence ou d’empêchement du préfet ; la présidence de droit du préfet devient ainsi plus théorique. En troisième et dernier lieu, la loi prévoit qu’un règlement d’administration publique devra provisoirement déterminer le détail des règles procédurales devant les conseils de préfecture et que ce règlement devra être remplacé par une loi dans un délai de cinq ans.

À la suite de la loi du 21 juin 1865, est publié un décret impérial du 12 juillet 1865 relatif au mode de procéder devant les conseils de préfecture 14. Ce décret encadre l’introduction des recours, le déroulement des instances, la tenue des audiences et les formes à prendre par les décisions des conseils de préfecture. Cependant, contrairement à ce qui est souvent dit, ce décret préparé par le Conseil d’État depuis 1864, mais dont la publication était retardée en attendant le vote de la loi du 21 juin 1865, n’est pas le règlement d’administration publique évoqué par cette loi. D’ailleurs, ce règlement ne verra jamais le jour. Certains détails de la procédure restent donc non réglés. En revanche, conformément à la loi du 21 juin 1865, un projet de loi sur la procédure devant les conseils de préfecture est adopté par le Conseil d’État, en mai 1870, au rapport du conseiller d’État Aucoc, l’un des plus grands administrativistes du XIXe siècle. Ce projet est ensuite déposé au Sénat, en juin 1870, mais reste sans suite immédiate compte tenu de la chute du Second Empire. Par une ironie de l’histoire, le projet de loi du Conseil d’État impérial est finalement repris quasiment mot pour mot sous la forme d’une proposition de loi présentée devant le nouveau Sénat républicain en 1888. Il aboutit à la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture 15. Cette longue loi reproduit, modifie et complète la loi du 21 juin 1865 et le décret du 12 juillet 1865. Au total, la loi du 22 juillet 1889 se présente comme un véritable Code de procédure des conseils de préfecture, et elle est d’ailleurs qualifiée comme telle dès l’origine par ses contemporains 16. C’est la première mouture du Code des tribunaux administratifs.

Durant le dernier tiers du XIXe siècle, il est incontestable que les conseils de préfecture sont devenus de véritables tribunaux administratifs. D’ailleurs le recueil Jurisprudence des conseils de préfecture 17, publié à partir de 1876, témoigne de la grande qualité tant sur la forme que sur le fond des jugements rendus par les conseils de préfecture, notamment celui de la Seine. Cependant, ces institutions demeurent imparfaites. En particulier, elles ne bénéficient pas d’une indépendance suffisante à l’égard de l’administration préfectorale : le préfet reste le président de droit et le secrétaire général de la préfecture remplit la fonction de commissaire du Gouvernement. Cette question d’indépendance est néanmoins un faux problème. En réalité, le préfet ne siège presque jamais depuis longtemps 18. Même en admettant que le secrétaire général de la préfecture commissaire du Gouvernement conclut en faveur de l’administration, le conseil de préfecture n’est absolument pas tenu de le suivre. Quoi qu’il en soit, les conseils de préfecture continuent donc d’être vivement critiqués et font l’objet de nombreuses propositions de réformes ministérielles et parlementaires. Mais rien de nouveau n’aboutit avant les années 1920.







Le temps du parachèvement des conseils de préfecture (1926-1953)

C’est le retour au pouvoir de Poincaré, nommé Président du Conseil des ministres, le 23 juillet 1926, dans un contexte de grave crise financière, qui va permettre que les conseils de préfecture soient enfin réformés pour améliorer davantage leur juridiction. Poincaré obtient très rapidement du Parlement par la loi du 3 août 1926 portant ouverture de crédits supplémentaires l’autorisation pour le gouvernement de « procéder par décrets, jusqu’au 31 décembre 1926, à toutes suppressions ou fusions d’emplois, d’établissements ou de services » 19. La réforme des conseils de préfecture a donc pour premier objectif de réaliser des économies. L’occasion permet également de les perfectionner conformément à ce qui était demandé depuis longtemps. Les conseils de préfecture sont ainsi réformés par deux décrets des 6 et 26 septembre 1926 qui une fois ratifiés par le Parlement deviennent des décrets-lois.

Tout d’abord, le décret-loi du 6 septembre 1926 20, en premier lieu, supprime les conseils de préfecture départementaux, sauf celui de la Seine qui est maintenu dans son organisation antérieure, et les remplace par 22 conseils de préfecture interdépartementaux établis dans les grands chefs-lieux de préfecture. En deuxième lieu, l’organisation des conseils de préfecture est modifiée sur plusieurs points. 1) Chaque conseil se compose de cinq membres, un président et quatre conseillers nommés par décret du chef de l’État. 2) Les conseillers sont divisés en trois classes hiérarchisées au sein desquelles l’avancement est réglementé de manière à professionnaliser leurs fonctions. 3) Chaque conseil est doté d’un véritable président recruté parmi les conseillers de première classe, ce qui implique que la présidence du préfet est définitivement supprimée pour favoriser l’indépendance à l’égard de l’administration active. 4) L’un des quatre conseillers est chargé des fonctions de commissaire du Gouvernement à la place du secrétaire général de la préfecture qui remplissait ce rôle depuis le décret du 3 décembre 1862, de manière là encore à couper tout lien avec l’administration active. En troisième lieu, les attributions des conseils de préfecture interdépartementaux restent celles des précédents conseils de préfecture départementaux. En quatrième lieu, un ou plusieurs conseillers de préfecture peuvent être nommés juges-délégués par le président du conseil de préfecture afin de juger seul, sauf appel devant le Conseil d’État, un très grand nombre d’affaires simples du petit contentieux. Enfin, en cinquième lieu, sont abrogées les dispositions de l’arrêté du 19 fructidor an IX et du décret du 16 juin 1808 depuis longtemps contestées en ce qu’elles prévoyaient le remplacement des conseillers de préfecture absents ou empêchés par des conseillers généraux de département.

Puis, le décret-loi du 26 septembre 1926 21 modifie et complète en la simplifiant la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure devant les conseils de préfecture. L’esprit du texte est résumé par le rapport du président du Conseil exposant le décret : « l’excellente procédure, unanimement appréciée, qui était spéciale aux conseils de préfecture et dont la loi du 22 juillet 1889 est en quelque sorte le code, doit demeurer, dans ses principes essentiels, applicable devant les conseils de préfecture interdépartementaux… Mais certaines modifications s’imposent, du fait que la circonscription de chaque conseil comprend désormais plusieurs départements et aussi du fait que l’organe de jugement est tantôt le conseil tout entier, tantôt un juge unique : le conseiller délégué » 22.

Finalement, en 1926, les conseils de préfecture peuvent être considérés, d’un point de vue textuel, comme de véritables juridictions indépendantes, ce qu’ils étaient déjà sans doute en réalité depuis longtemps.

Par la suite, une nouvelle importante réforme est opérée par un décret-loi du 5 mai 1934 portant extension des attributions juridictionnelles des conseils de préfecture 23. Selon les termes du rapport du président du Conseil exposant le texte, « les conseils de préfecture deviendront les juges de droit commun en premier ressort de la presque totalité du contentieux de l’administration locale » 24. Ainsi, sont ajoutées à des affaires que connaissaient déjà les conseils de préfecture d’autres affaires qui étaient jusque-là de la compétence en premier et dernier ressort du Conseil d’État. Ce décret-loi, tout en cherchant à décharger le Conseil d’État qui souffre d’un profond encombrement, est révélateur du processus qui tend à faire des conseils de préfecture les juges de droit commun en première instance du contentieux administratif, ce que va finalement réaliser le décret du 30 septembre 1953.

La réforme de 1953 a pour cause, une fois de plus, le grave engorgement de la juridiction du Conseil d’État. C’est pourquoi, dès 1948, est déposée au Conseil de la République [chambre haute du Parlement français sous la IVe République, substituée au Sénat de la IIIe République] une proposition de loi tendant à faire des conseils de préfecture les juges de droit commun en premier ressort du contentieux administratif. D’autres propositions de ce type sont également faites mais toutes se perdent dans les méandres parlementaires. Pour aboutir, en 1953, le procédé des décrets-lois va être utilisé comme en 1926. Ainsi, la loi du 11 juillet 1953 portant redressement économique et financier autorise le gouvernement à prendre par décret, avant le 1er octobre 1953, les mesures nécessaires en vue d’une « réforme du contentieux administratif » 25. In extremis, est publié le décret du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux administratif 26. 1) Ce décret prévoit que les conseils de préfecture prennent désormais le titre de « tribunaux administratifs », pour mettre en relief leur activité juridictionnelle. 2) Ce décret transfère du Conseil d’État aux tribunaux administratifs la juridiction de première instance de droit commun du contentieux administratif, notamment de l’excès de pouvoir. 3) Sans doute en raison d’une méfiance assez générale qui se rencontre particulièrement au sein même du Conseil d’État, et malgré une amélioration du recrutement des conseils de préfecture notamment par le canal de l’École nationale d’administration et de leur formation assurée à l’occasion de leur contrôle par la Mission permanente d’inspection des juridictions administratives, le décret maintient le Conseil d’État comme juge en premier et dernier ressort dans toute une série de cas, notamment en matière d’excès de pouvoir, à tel point qu’ici l’exception semble vider le principe de son contenu. 4) Le décret prévoit qu’à titre transitoire le Conseil d’État reste compétent pour juger les affaires transférées aux tribunaux administratifs dès lors que les recours ont déjà été enregistrés au secrétariat du contentieux antérieurement à la date d’entrée en vigueur du décret. 5) Le décret modifie et complète la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure devant les conseils de préfecture.

Finalement, le décret du 30 septembre 1953 est complété par un autre décret du 28 novembre 1953 portant règlement d’administration publique pour l’application du décret du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux administratif 27. Ce décret du 28 novembre 1953 précise dans le détail des dispositions du décret du 30 septembre 1953 et il fixe au 1er janvier 1954 l’entrée en vigueur de la réforme de 1953 28 qui va susciter de nombreuses craintes qui vont finalement se révéler infondées.

En définitive, la réforme de 1953 laisse en vigueur de nombreuses dispositions de textes antérieurs sur les conseils de préfecture, notamment de la loi du 22 juillet 1889 et des décrets-lois des 6 et 26 septembre 1926. Ainsi, le décret du 30 septembre 1953 est à la fois une étape de l’histoire des conseils de préfecture et l’acte de naissance des tribunaux administratifs.
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Une ambition pour la Mission d’inspection des juridictions administratives : créer un ordre de juridictions

Katia WEIDENFELD

Compromise avec le régime de Vichy, la haute fonction publique doit après guerre, se réformer pour survivre. Les grands corps sont particulièrement concernés. Les différentes Inspections générales, héritées de l’Ancien Régime ou créées au XIXe siècle, sont concernées à un double titre. D’une part, la critique de leur action – en tant que grand corps – pendant l’Occupation justifie une refondation 1 qui s’accompagne, souvent, de nouvelles nominations, et de mesures, plus ou moins brutales, d’épuration 2. D’autre part, leur rôle moteur dans le redressement de la fonction publique justifie de modifier leurs règles de fonctionnement. C’est ainsi que l’Inspection générale des services administratifs (IGSA), traditionnellement chargée de l’inspection des conseils de préfecture depuis 1848, évolue vers une Inspection générale de l’administration 3. Mais concernant ces juridictions interdépartementales, la réforme de l’Inspection se déploie également dans une autre direction, destinée à modifier leur positionnement institutionnel.

L’idée est portée par René Cassin dès la première séance de la commission de réforme du Conseil d’État, à l’automne 1944, à travers le prisme des juridictions coloniales qu’une « Mission d’inspection » doit aider à mieux connaître 4. Mais le rôle essentiel dans cette invention revient au conseiller d’État Jean Toutée qui propose la généralisation de cette mission d’inspection à l’ensemble « de la magistrature administrative ». Dans son esprit, ses objectifs directs sont l’« amélioration » de juridictions subordonnées régulièrement décriées de manière à permettre, à plus long terme, une rénovation d’ampleur du contentieux administratif. Elle pourrait aussi, à plus long terme, avoir pour ambition de rendre possible une rénovation d’ampleur du contentieux administratif 5.

C’est dans cette perspective que s’inscrit l’ordonnance du 31 juillet 1945 « portant sur le Conseil d’État ». D’un côté, cédant aux oppositions conservatrices, elle refuse d’accroître la compétence de premier ressort des juridictions locales, de l’autre, elle crée, à son article 23, la Mission d’inspection de la juridiction administrative (MIJA). À la différence de ce qui existait encore pour les magistrats judiciaires 6, le choix s’impose de ne pas créer un corps d’inspection – dont les rapports avec l’IGSA auraient pu être délicats – mais de confier cette mission au Conseil d’État pour être exercée, sous l’autorité de son vice-président, par un conseiller d’État, assisté de deux autres membres.

Les trois personnes désignées pour remplir ces fonctions, à compter de 1947, se caractérisent par leur diversité. À la tête de la MIJA, est placé Marcel Lachaze. Né en 1902, il entre au Conseil le 1er janvier 1926 (en même temps que Pierre Tissier et Alexandre Parodi 7) et ne le quittera qu’en 1972, après avoir siégé plusieurs années au Tribunal suprême de Monaco 8. Tandis que les chefs des corps d’inspection nommés au sortir de la guerre ont généralement un passé de grand résistant 9, tel ne semble pas être le cas de Lachaze. Néanmoins, à la fin des années 1940, il embrasse, comme on le verra, l’ambition de laver les magistrats administratifs de leurs compromissions. À ses côtés figurent un maître des requêtes et un auditeur. Le premier, Joseph Gand, né en 1913, avait échoué trois fois au concours de l’auditorat avant-guerre (1936, 1937 et 1938), avant d’être admis au concours spécial de décembre 1940. La fiche de renseignement qui est alors remplie le classe comme « bourgeois aisé » « animé de sentiments de loyalisme à l’égard du gouvernement », mais il ne paraît pas avoir joué de rôle actif dans le régime de Vichy 10. Le dernier, Jacques Marchandise, né en 1918, est un jeune auditeur entré au Conseil d’État lors du concours spécial du 24 juillet 1946, après s’être illustré, pendant la guerre, par ses actes de résistance comme lieutenant des Forces françaises de l’intérieur – ce qui lui vaut d’être nommé directeur du cabinet du commissaire de la République de la région de Laon, Pierre Pène, en août 1944 et peut-être d’être « pris en amitié par le président Cassin » au sein de la Haute Juridiction 11. Si la MIJA est un collège, elle est, à la fin des années 1940, principalement incarnée par Lachaze. Rares sont les inspections conduites de concert 12. Et ni Marchandise ni Gand ne semblent 13 se rendre seuls dans les juridictions. Les choses commencent à changer en 1951 lorsque la nomination de Gand comme directeur de cabinet du gouverneur général de l’Algérie conduit à son remplacement par Maxime Letourneur 14. Né en 1906 et entré au Conseil en novembre 1940, ce conseiller d’État va être un véritable partenaire de Lachaze qu’il assiste ou remplace dans certaines inspections, avant de prendre la tête de la Mission en 1963.

Dans les années qui suivent 1947, la réforme du contentieux administratif apparaît comme un véritable serpent de mer. La détermination du garde des Sceaux André Marie et de ses successeurs – qui président de droit le Conseil d’État depuis 1872 – à rassembler l’ensemble de la justice administrative sous leur coupe et le refus intransigeant du ministre de l’Intérieur, Jules Moch, de laisser les conseils de préfecture lui échapper 15 – alors que son cabinet reconnaissait avoir « peu d’arguments valables à opposer à ce transfert » – 16, retardent le dépôt d’un projet de loi, puis son examen. Mais si la question statutaire est un point d’achoppement, la réforme est une exigence. L’engorgement du Conseil d’État ne cesse de s’aggraver (près de 14 000 affaires en stock en 1949), alors que le développement de l’État-providence laissait augurer un accroissement du contentieux administratif. L’augmentation du nombre de membres du Conseil d’État est un temps envisagée, mais elle se heurte à l’impératif de distinction sociale défendu par ceux-ci 17 et au souci d’économie budgétaire défendu par le gouvernement 18. Aussi, à partir de 1951, l’extension de la compétence des conseils de préfecture – dont le nouveau nom reste débattu – 19 ne fait plus de doute 20, même si elle ne sera entérinée, difficilement, qu’à la fin du mois de septembre 1953 21.

Dans ce contexte, la MIJA assume une double fonction. Elle doit à la fois s’assurer que les juridictions territoriales seront en mesure de prendre en charge les nouvelles attributions qui leur seront confiées et veiller à ce que cette réforme n’entame pas la cohésion du système juridictionnel administratif en confortant leurs liens avec le Palais-Royal 22. Les rapports qui sont rédigés à la suite des inspections et sur lesquels se fonde cette communication montrent la manière dont le Conseil d’État s’efforce ainsi de créer, à travers la MIJA, un véritable ordre de juridictions intégrant les conseils de préfecture qu’il a vocation à piloter, en dépit de leur rattachement au ministère de l’Intérieur. Du début de son fonctionnement, en 1947, à environ un an après l’entrée en vigueur de la réforme du 30 septembre 1953, soit 1955 23, la MIJA trace les grands axes d’une remise en ordre des anciens conseils de préfecture. Mais, à travers cette action, se dessine également la conception que se fait alors le Conseil d’État de la « juridiction administrative ».



Mettre de l’ordre dans les conseils de préfecture

Pour que les conseils de préfecture soient en ordre de marche lors de la réforme du contentieux, la MIJA cherche à s’assurer de la qualité des personnels qui y sont affectés ainsi que des moyens matériels qui leur sont alloués. Alors que le Conseil d’État ne décide ni des carrières ni des dotations matérielles – les membres des conseils de préfecture comme les greffiers étant recrutés et affectés par le ministère de l’Intérieur pour siéger dans les locaux que leur désigne la préfecture du siège du ressort –, les inspections sont l’occasion d’accroître progressivement la sphère d’influence du Palais-Royal. Le vice-président du Conseil d’État transmet en effet systématiquement au ministre de l’Intérieur les rapports que le chef de la MIJA lui adresse, en attirant parfois son attention sur un point précis. Si les préconisations formulées par la MIJA sont rarement suivies d’effet immédiat, elles participent à la définition d’un standard de qualité, plaçant en son cœur une nécessaire rénovation des juridictions territoriales.



Rénover le personnel : en finir avec les « vieux conseillers »

Soucieux que les juridictions locales soient dotées d’« un personnel de valeur » – qui leur permettra d’assumer les tâches actuellement dévolues au Conseil –, Marcel Lachaze dresse, dans la première partie de ses comptes rendus, un tableau du président et des conseillers en place, avec lesquels il s’entretient systématiquement. Cette fresque est sans concession. Les qualités sont vantées quand il y a lieu. Mais quand une personnalité ne recueille pas l’adhésion de Lachaze, sa plume acérée s’inscrit davantage dans la tradition des rapports sur les sous-préfets depuis le XIXe siècle 24, ou des rapports peu amènes de l’Inspection générale des services judiciaires de 1944-1945 25, que dans l’esprit de bienveillance qu’avait prôné le rapport du conseiller Henry Puget lors des travaux de la commission de réforme 26.

Le ministre de l’Intérieur est ainsi invité à écarter les présidents manquant de dynamisme et n’assurant pas le rayonnement de leur juridiction. Tel président, nommé en 1943, est jugé par Lachaze « modeste et timide, il manque un peu d’extérieur ; ce qui nuit à son autorité » 27. À celui de Caen, qui a reçu une formation civiliste, le chef de la MIJA reproche de gérer son conseil comme « une étude de notaire – sans la moindre hâte – en laissant toutes les initiatives à la clientèle » 28. Les conseils de préfecture ne doivent en effet pas sentir le formol : dès 1948, le ministre de l’Intérieur est incité à pousser le président de Besançon, en fonction depuis le 1er octobre 1926, vers une retraite anticipée « quitte à lui donner en même temps la croix de la Légion d’honneur qu’il est le seul président à ne pas posséder » 29. Trois ans après, Lachaze réitère sa recommandation : certes, ce président « n’est pas mauvais juriste et ne manque pas de jugement ; mais, d’un naturel timide et, l’âge aidant, il s’est laissé envahir par une sorte de somnolence qui ne laisse pas d’être perceptible dès l’abord et il semble avoir adopté à l’égard de toutes choses une attitude de passivité résignée, sinon même indifférente » 30. La même solution est évoquée pour remplacer le président de Bordeaux : « je crois devoir suggérer, en conséquence, que le président J. soit invité à demander lui-même sa mise à la retraite anticipée – contre une compensation qui pourrait être la promotion au grade d’officier de la Légion d’honneur » 31.
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